
 1 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

Par Innocent OMBENI 

Superviseur REFADD à Lingunda 

MOV1.2.CBNRM1 :E 
Rapport sur les alternatives économiques  

à la viande de Brousse 
 

Octobre 2008 
 

RÉSEAU FEMMES AFRICAINES 
POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 
Antenne de la République démocratique du Congo 
(REFADD/RDC) 



 2 

Introduction  
 
Dans le cadre du Projet  «  Gestion communautaire de la Faune de la forêt de 
Lomako et sa périphérie Sud », l’exécution de la troisième composante dudit a été 
confiée au REFADD. Cette composante a pour objectif le développement des 
activités économiques alternatives à la chasse et à  la commercialisation de la 
viande de brousse.                                  
En effet, la foret de Lomako a été identifiée depuis les années 1950 comme une 
zone de grande importance pour la biodiversité et, depuis les année 198O, comme 
une zone à protéger.  
 La composante 3 du projet financé par le Fonds Français pour l’Environnement 
Mondial (FFEM) se propose de guider et d’appuyer les populations dans la 
découverte, l’élaboration, la concrétisation des activités génératrices de revenus 
dans l’optique de diminuer la pression non durable sur les ressources naturelles. 
 Par la mise en œuvre d’études participatives, l’autoréflexion sera encouragée au 
sein des communautés sur leur propre développement. 
De plus, la mise en place d’une institution de micro-credit offrira les opportunités  de 
réaliser certaines activités retenues. 
La seule action déjà définie /lors d une réunion en décembre 2004/est la subvention 
pour l’achat d’un bateau pour rouvrir l’accès aux marchés pour les 
agriculteurs,éleveurs et pêcheurs enclavés depuis la période des guerres, action 
vécue comme une priorité absolue par les populations locales.  

 
 
 

I. Objectifs  
 
 
1° Evaluer  la faisabilité, la formulation ou la pr ésentation du Projet aux parties 
prenantes, la connaissance du terroir et l’exécution des activités de ladite 
composante. 

 
2° Atteindre les trois groupes cibles ci-après : 
- les autorités politico administratives 
- les autorités coutumières et la notabilité 
- les leaders des associations locales et toutes les couches de la société civile 
  
3° Desceller par les enquêtes et les restitutions, les activités alternatives à la 
chasse et à la commercialisation de la viande de brousse proposées et voulues 
par la population. 
4° Restituer les résultas des enquêtes aux populati ons 
4° Faciliter l’accès aux marchés  
5° Organiser  les populations en Associations profe ssionnelles. 
6° Mettre en place un micro crédit 
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II. Méthodologie  
 

L’approche du travail a été participative avec : 

• les méthodes actives 

• les techniques de : Brainstorming structuré en plénière, exposé narratif articulé, 

discussions et échanges en groupes, technique d’interview 

• Les outils de travail : Flip chart, bics, marqueur, papier duplicateur, cahiers 

5°  Recrutement et formation  des candidats enquête urs 
6°  Concevoir un questionnaire d’enquête après pros pection du terrain 
7° Enquêter sur les ménages 
8° Restituer les résultats obtenus de l’enquête  à la population 
  
 
 
III. Résultats attendus  
 
1°   La zone du projet connue 
2° La base de données sur les filières alternatives  obtenues 
3°Les actions prioritaires alternatives identifiées  lors des ateliers  
4° les capacités des populations cibles renforcées  
 5  les populations organisées en associations professionnelles 
6° Un micro crédit mis en place en appui aux action s prioritaires identifiées 
7° des produits évacués à travers le Projet bateau 
 
IV. Activités réalisées  
 
 
 
A. ETUDE DES FILIERES ALTERNATIVES  A LA CHASSE ET  A  LA VENTE 

DE LA VIANDE DE BROUSSE ET RESTITUTION DES RESULTAT S. 
 
● Les populations locales renforcées en capacités sur les techniques d’enquête 
sur les ménages 
●12 enquêteurs locaux  dont trois femmes sélectionnées  
●3532 Ménages enquêtés pendant six mois dans les trois groupements du 
Secteur de Lomako 

     ● Résultats d’enquêtes sur les filières alternatives obtenus après dépouillement         
par Groupement :  
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B. RESTUTION DES RESULTATS DES ENQUETES  
 
 Après le dépouillement, il s’est agit d’organiser des réunions de restitution des 
résultats en vue  de renforcer les capacités locales  tout en impliquant  les 
populations dans l’identification participative des actions prioritaires à réaliser. 
Ces réunions ont été organisés chaque mois et dans chaque groupement. 
A l’occasion des réunions les enquêteurs locaux accompagnés des agents REFADD 
suscitent la population à la réflexion sur leur propre développement. 
Les résultats des enquêtes ont a ces occasions été avalisées.  
 
 

C. ORGANISATION EN ASSOCIATION PROFESSIONNELLE  
 
          

� Les communautés villageoises des groupements Boyela et  Loma  informées 

de l’initiative d’organiser les associations paysannes en coopératives de 

productions et de ventes selon les 3 principales filières identifiées 

précédemment. 

�  38 associations paysannes dont 11 de Boyela et 27 de Loma,   sont renforcés 

en gestion,en entreprenariat coopératif et en conception des Projets de leurs 

structures. 

 

� Trois coopératives de production et vente sont constituées dont une à Boyela et 

deux à Loma dont les comités directeur se présentent comme suit après 

élections libres : 

                                  
       1.  COMITE DIRECTEUR DE LA PLATE FORME DE BOYELA 
                                                            
              SIEGE : BONGILA /BOYELA 
                                   PRESIDENT :ILOKO_BOLINDA 
                                   VICE_PRESIDENT : LOKULI_BOKOKA 
                                   SECRETAIRE : LIYOLO_OKATA 
                                   TRESORIERE :LOSUMA_BONINA                     
    CONSEILLERS:1BAKALO_LONGULU 
                                                            2)DJANGA_IKETE  
                                   COMMISSAIRE AUX COMPTES : LILEKO_BOKOTOMBOLO 
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2. COMITE DIRECTEUR DE LA PLATE FORME DE LOMA I  
                                                           (COOPELO I) 
 
          SIEGE :LOFUKO /LOMA 
 
          PRESIDENT : Jean_Michel MBULI 
          VICE_PRESIDENT : BOLUWA_LONGI 
          SECRETAIRE : LOFONGA_Lewis 
          CONSEILLERS : LOFANGA Bruno 
                                      MPUNGA_Jean Robert 
          TRESORIERE : BOLUKA Jeannette 
          COMMISSAIRE AUX COMPTES : LOKULI _MEYA Emery 
 
 
   3. COMITE DIRECTEUR DE LA PLATE_FORME DE LOMA II  
                                                           (COOPELO II) 
           SIEGE : BOKOLI 
 
           PRESIDENT :LIKOLO_BOKETE Jean Luc 
           VICE_PRESIDENT : DJANGANA_ISEKUKOLA Ferdinand 
            SECRETAIRE : LOKULI_ELANGA 
            TRESORIERE: BAASA_LOKOFO Mado                      
             CONSEILLERS: 1) IYEI_YOKINDESELO Mayele 
                                       2) BOYOU_KAKOKO 
            COMMISSAIRE AUX COMPTES : LOKULI _IKASAMBA 
 

Tableau I : Données statistiques d’ateliers 

 

Participants Bénéficiaires/Associations Lieu Nbre 

de 

jours 

Nbre 

d’heures Homme Femme Total 

 

Agriculture Pêche Elevage Autres 

Bongila/Boyela 

 

Lofuko/Loma 

02 

 

02 

16 

 

16 

12 

 

25 

03 

 

04 

15 

 

29 

04 

 

11 

04 

 

06 

03 

 

09 

04 

 

03 

TOTAL 

 

04 32 39 07 44 15 10 12 07 
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D. LA MISE EN  PLACE D’UN PROGRAMME  DE MICRO CREDI T AU 
SECTEUR DE LOMAKO 

 
Le micro crédit  a été perçu à  juste titre comme une activité qui peut générer un 
bénéfice économique qui soutient les impératifs des objectifs de la conservation.  
La micro finance s’est développée comme une approche de développement 
économique qui s’intéresse spécifiquement aux hommes et femmes à faible revenu. 
Le micro crédit désigne l’offre de services financiers à une clientèle pauvre 
composée notamment de petits travailleurs indépendants. 
 
Compte tenu du contexte de Lomako et de l’organisation de la structure productive 
en association, la méthodologie appropriée serait une méthodologie de groupe, dans 
la mesure ou la population s’est déjà organisée en associations. Les membres 
faisant partie de ces associations se connaissent, ce qui rend le contrôle plus aisé. 
 
              Il ressort des analyses du consultant recruté aux fins de ce programme, les 
conclusions suivantes : 

Il s’avère donc que le REFADD en tant que ONG ne peut pas mener les 
activités de micro crédit. Il lui faudrait soit  

• confier cette activité à une structure de micro crédit existante qui exercera 
alors ces activités pour le compte de REFADD selon les accords convenus 
entre eux, ou 

• constituer une entreprise de micro crédit de première catégorie dont l’exigence 
est d’avoir un capital minimum de $15 ,000 pour être agrée par la Banque 
Centrale. Cette option est tout à fait possible dans la mesure où un des 
objectifs de REFADD est la lutte pour la réduction de la pauvreté et à ce titre, 
l’ONG est tout à fait autorisée à créer une entreprise de micro crédit. Qu’il soit 
clairement indiqué ici que ce n’est pas le REFADD qui deviendra une structure 
de micro crédit mais une entreprise distincte créée par le REFADD, avec une 
orientation totalement différente, et qui elle, ne sera pas une entité à but non 
lucratif. 

 
 
Résultats obtenus dans la Mise en place de ce Progr amme 
 
1. Un consultant recruté et rapport d’étude sur l’éventualité de la mise sur pieds de 
ce programme rédigé 
2. Les agents REFADD formés sur la gestion d’un Programme de Micro crédit 

3. Un Projet de contrat de collaboration avec une structure de Micro finance (La 

Coopérative d’Epargne et de Crédit de l’Association  des chauffeurs du 

Congo, COOPEC/ACCO , en sigle ; Immatriculée au nouveau Registre du 

commerce de Kinshasa sous le numéro 46715, inscrite à l’identification nationale 

sous le numéro 01-61-N41135 )discuté et en voie d’etre signé. 
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E. ACCES AUX MARCHES 
  Suite au rapport d’activité d’AWF/MLW 2004, il a été établi que la 
population du Landscape MLW dépend de l’agriculture. Une situation qui conduit à la 
déforestation et met en danger la vie des espèces animales, car la forêt constitue 
pour elle un habitat. 
 
  Raison pour laquelle, le consortium MLW à côté des projets de la 
Réserve de Faune de LOMAKO-YOKOKALA et la foresterie communautaire, a jugé 
utile de continuer avec le projet bateau initié depuis 2005 – 2006 dans le but de la 
réactivation de l’agriculture comme stratégie de la réduction de la pression sur la 
forêt et comme moyens de concilier la conservation au développement au grand 
bénéfice de la population. 
 

En vue de faciliter les populations de la zone l’accès aux marchés le quel accès 

suppose l’approvisionnement en produits de 1ère nécessité et l’évacuation des 

produits d’agriculture, d’élevage et de pêche,un partenariat a été signé le 28 

septembre 2007  entre le REFADD membre du consortium MLW, comme 

gestionnaire du projet bateau et Jeannot BOLINZA, propriétaire du H/B MAKENGO, 

pour effectuer deux voyages à partir de Mbandaka comme point de chute dans le 

landscape MLW en vue d’évacuer les produits agricoles. Le premier voyage sur l’axe 

Maringa, desservant ainsi les villages de Waka, Baringa, Isekalokoto, Manganya, 

Mompono et Befori, un trajet long de 1600 km (aller et retour) en second lieu sur 

l’axe Lopori en passant par les villages de Djombo, Metole, Bosulu, Bongandanga et 

Lilenga avec un trajet long de 1300 Km (aller et retour). 

 

 
Résultats obtenus  

1. Produits suivants transportés à la montée de la baleinière(approvisionnement) : 
 

N° Ports Produits Nbres Valeurs en FC 

  Cart., Biscuits 3 3000 

   Carton lait 1 500 

   Juttes divers 1 500 

I. MAMPOKO passagers 4 12000 

    sous-total 1   16000 

    juttechaussures 1 6000 

   fripperie 1 6000 

   fripperie 1 5500 

   jutte marmite 1 5000 

II BASANKUSU vélos 3 13500 

   sels 4 6000 
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2. Produits suivants transportés à la descente de la baleinière (Evacuation des 
produits) 
 

 

 
 
 
 

   juttes divers 5 3200 

   essences 30 300000 

   passagers 35 157500 

    sous total 2   502700 

III WAKA passagers 2 3000 

  sous total 3   3000 

  vélos 1 4000 

IV NSAMBA passagers 4 14000 

  sous total 4   18000 

V LIKAKE carton PF 1 2500 

  sous total 5   2500 

  juttes MF 3 5000 

VI MOMPONO Juttes divers 3 5000 

    passagers 9 29700 

  Sous total 6   39700 

  Bidons vides 16 4000 

  vélos 1 6000 

  sels 3 9000 

VII EYEKEMBELA  juttes divers 1 6000 

  Sceaux en plastique  3000 

    passagers 4 32000 

  sous total 7   60000 

  Bidons vides 8 2400 

VIII YOKAMBA sels 8 24000 

    Passagers 7 41800 

  sous total 8   68200 

  Bidons vides 2 2400 

  fripperie PF 1 3350 

IX BEFORI Juttes divers 1 4500 

    passagers 2 13300 

  sous total 9   23550 

  TOTAL GENERAL   733650 

Produits Genres Unités Nombre  Poids en Kg 
Qtés en 
tonnes 

Manioc Agricole SAC 139 100 13,9 

Mais Agricole SAC 105 120 12,5 

Café Agricole SAC 25 100 2,5 

Courge Agricole SAC 5 100 0,5 

Chenilles PFNL SAC 26 100 2,6 

Champignons PFNL SAC 17 100 1,7 

Huile de palme Ind Art BIDON 27 25 0,675 

Lotoko Ind Art BIDON 65 25 1,625 

 Total    36 
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V. PERSPECTIVES 
 
En perspective nous comptons pour les mois  d’Octobre à décembre réaliser les 
activités suivantes : 
      A. Organisation en Associations professionnel les : 

1. Renforcement des capacités des coopératives Boyela, Loma I et II et élection 
de leurs comités directeur à l’occasion des assemblées générales ; 

2. Création des Coopératives Nsongomboyo I et II, renforcement de leurs 
capacités et élection des comités directeur 

3. Elaboration des statuts  
4. Lobbying au près des autorités politico administratives en vue de l’obtention 

des permis d’implantation des coopératives  
5. Organisation des  Assemblées adoptives des statuts 
 
B. Organisation de l’accès aux marchés : 
1. Réouverture du tronçon de route Lingunda~Lisoko 
2. Fabrication d’une baleinière 
3. Erection des hangars aux principaux ports identifiés 
 
C. Mise en place du micro crédit 
1. Signature du contrat de collaboration avec ACCO 
2. Descente sur terrain de l’équipe ACCO 
3. Formation des agents locaux  des crédits 
4. Promotion du crédit ou Marketing 
5. Réunions diverses de constitution des groupes solidaires 
6. Capitalisation ou remise effective des crédits 
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ANNEXE 1 : Photo Enquêteurs REFADD venus toucher la  prime à Lingunda  
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ANNEXE 2. Carte de la limite de la zone du projet 
 
 

 
 


